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Monsieur le Premier Ministre, 

 Monsieur le Président, 
 Mesdames et Messieurs les députés, 
 Chers Collègues, 
 
 Monsieur Van Rompuy nous a tenu hier le 
langage d’un capitaine de vaisseau.  Il nous a mis en 
garde contre la zone de turbulence que nous traver-
sions depuis des mois, nous a avoué son incapacité à 
infléchir, seul, la direction du vent, et nous a fait part 
de sa volonté à maintenir un cap. 
 Homme libre, toujours tu chériras la mer… 
disait Charles Baudelaire. 
 J’espère que le capitaine Van Rompuy ne 
songe guère à nous mener en bateau...  Et j’espère 
surtout qu’il est bien cet homme libre dont notre pays 
a tant besoin.  Mais comment en être sûr, alors que 
notre Premier Ministre – au demeurant honnête, cul-
tivé et cordial – demeure l’otage des manipulateurs 
du FMI, des bellicistes américains, des mondialistes 
et des lobbies immigrationnistes ?  Ses galons dorés, 
je vous le dis, ne doivent pas faire illusion. 
 
 Cinq axes, cinq priorités, déterminent le pro-
jet de gouvernement 2009-2011 de M. Van Rompuy : 
- la lutte contre la crise financière provoquée par les 
banquiers internationaux et les spéculateurs de tous 
poils ; 
- la réforme des institutions ; 
- le modèle belge d’Etat providence ; 
- le clin d’œil intéressé aux écologistes ; 
- les chaînes qui nous entravent, nous asservissent à 
l’OTAN et à l’impérialisme yankee (M. Van Rompuy 
parle, lui, de « globalisation », de « mondialisa-
tion »). 
 
 On nous parle donc, en premier lieu, de la 
« poursuite de la lutte contre la crise ».  On nous dit 
qu’il ne « suffit pas de soutenir le pouvoir d’achat » – 
les gens qui travaillent dur pour vivre décemment 

 
 
 
 
 
apprécieront ! –, mais qu’« il s’agit, autant que faire 
se peut, d’éviter les pertes d’emplois ».  Autant que 
faire ce peut… – là, les futurs chômeurs, ouvriers 
qualifiés, employés, fonctionnaires sacrifiés à leur 
tour sur l’autel de l’ultra-libéralisme, auraient peut-
être, eux aussi, leur mot à dire… 
 M. Van Rompuy avoue, pour le budget de 
2009, une régression de plus de 3%.  On a enregistré 
cette année la perte de 35 000 emplois.  Et l’on pré-
voit pour 2010 une nouvelle perte s’élevant à 60 000 
emplois.  Est-ce un motif de satisfaction pour le gou- 
 

 
 
vernement socialo-libéral ?  J’en doute.  Oh, certes, 
M. Van Rompuy et consorts ont évité l’implosion du 
système financier.  Et d’indiquer que la politique de 
relance a engrangé des résultats positifs.  Certes, mais 
pour qui ?  Pour notre peuple ?  Nenni ! pour une cli-
que d’aventuriers de la finance anonyme et vaga-
bonde. 
 Le gouvernement hétéroclite que dirige M. 
Van Rompuy se targue d’être démocratique.  Il n’est, 
hélas, que ploutocratique…  Lorsqu’il affirme qu’« il 
obligera les institutions financières à contribuer au fi-
nancement d’un nouveau régime de garantie pour les 
épargnants », il nous fait sourire.  Les banques ont été 
sauvées par l’Etat, c’est-à-dire par les consomma-
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teurs et par les contribuables.  Les banques plaideront 
leur cause, et le gouvernement cédera.  Taxer les ban-
ques reviendra, en définitive, à taxer les clients de 
celles-ci.  Plus de frais bancaires pour le quidam et 
moins de rendement pour les épargnants, voilà ce 
qu’obtiendra le gouvernement.  Et, probablement, 
une nouvelle fournée de licenciements.  Car, je le ré-
pète, nous vivons en ploutocratie.  En dictature plou-
tocratique !  Et ces maîtres-là se moquent bien de la 
Belgique, de la Flandre ou de la Wallonie.  Ils n’ont 
pas de patrie ; ils n’ont que des intérêts. 
 M. Van Rompuy souhaite s’attaquer aux « pa-
rachutes dorés ».  Bravo !  Lorsqu’on songe que l’in-
demnité de départ d’un dirigeant de multinationale ou 
d’administration publique correspond à plusieurs 
dizaines – voire à plusieurs centaines – d’années de 
salaire d’un employé lambda, on ne peut qu’ap-
plaudir.  Mais la mesure prévoit tant d’exceptions 
qu’elle en devient inefficace – et pour tout dire, 
qu’elle n’est, dans votre bouche, M. le Premier Mi-
nistre, qu’un simple vœu pieux. 
 Le gouvernement maintiendra en activité les 
centrales nucléaires.  Il attend une importante contri-
bution financière de la part des producteurs d’électri-
cité.  Et il nous jure que cette contribution ne sera pas 
récupérée sur les tarifs.  Cette dernière affirmation 
me semble douteuse.  Dans notre pays, le contrôle du 
prix de l’électricité est loin d’être satisfaisant.  Et rien 
n’est prévu pour que le consommateur soit mieux 
protégé que par le passé…  Une grande partie des 
équipements nucléaires est amortie depuis des an-
nées.  Mais l’électricité demeure, en Belgique, l’une 
des plus chères d’Europe. 
 
 Vous nous parlez ensuite de la fraude fiscale. 
Qu’il faut évidemment combattre.  Député depuis 
2004, j’ai entendu les mêmes mots prononcés par 
MM. Vershofstadt et Leterme.  Leitmotive des gou-
vernants.  Qu’un fraudeur « porte préjudice à ceux 
qui se comportent honnêtement et correctement » est 
une évidence.  Faut-il être Premier Ministre pour 
l’énoncer ?  Le contribuable de base, taillable et cor-
véable à merci, en est, lui, bien conscient. 
 Puis, vous nous entretenez, M. Van Rompuy, 
des dépenses liées au vieillissement.  Nous nous féli-
citons, certes, du prolongement de l’espérance de vie 
dans nos régions.  Mais nous appelons aussi, au Front 
National, à une vigoureuse politique nataliste.  Notre 
avenir ne réside pas dans une immigration massive de 
populations déshéritées, analphabètes, qui viendront 
grossir les rangs des chômeurs et des assistés.  Notre 
avenir réside dans une authentique renaissance euro-
péenne, fondée sur une natalité féconde, riante, sym-
bole d’espoir, de grandeur et de puissance.  Car la 
puissance, M. Van Rompuy, est synonyme de 
liberté… 

 Seuls MM. Poutine et Medvedev – les der-
niers hommes politiques d’une Europe qui se meurt – 
osent prôner aujourd’hui une natalité féconde.  Eux 
seuls ont pris, dès 2006, les mesures sociales qui ac-
compagnent obligatoirement cette politique (aide aux 
mères célibataires, allocations familiales substantiel-
lement réévaluées dès le deuxième enfant). 
 
 Revenons au pouvoir d’achat de la population 
dont vous affirmez qu’« il a été maintenu à niveau » 
au cours des derniers mois.  Et qui « continuera 
d’augmenter aussi bien en 2010 qu’en 2011 ».  Bel 
optimisme qui vous pousse à affirmer que « la crois-
sance de notre pays n’est pas entravée ».  M. le Pre-
mier Ministre, vous arrive-t-il de parler avec des gens 
de la rue, des Belges de souche ordinaires : ouvriers, 
ménagères, responsables de PME ?  Tous vous diront 
que le pouvoir d’achat diminue d’année en année, et 
que la fiscalité est de plus en plus oppressante.  Que 
la sécurité sociale est mutilée (vous nous parlez d’un 
équilibre rétabli vers… 2013).  Soyons sérieux, notre 
pays, comme la plupart des nations européennes, est 
en voie de paupérisation.  Osez donc l’avouer ! 
 Vous avouez d’ailleurs, en page 6 de votre 
déclaration, que « le chômage augmente chez nous ».  
Mais, soulignez-vous avec fierté, « le recul de notre 
économie est moindre que celui de nos voisins ».  
Beau sujet de satisfaction : nous sommes atteint d’un 
cancer en phase terminale, mais rassurez-vous, chers 
compatriotes, d’autres ont le SIDA… 
 
 Vous constatez – comme tout le monde, d’ail-
leurs – que la crise financière mondiale a pesé lourd 
sur les prix internationaux de l’alimentation.  Ne 
serait-il pas opportun aujourd’hui de renégocier la 
politique agricole commune, concoctée par des 
bureaucrates ignares ?  Vous nous parlez de la TVA 
qui, pour le secteur HORECA, passera bientôt de 21 
à 12 %.  Mais vous savez, comme tout client ordinai-
re d’un restaurant, que pour que chutent les prix d’un 
menu, il faut réduire la TVA à 6%.  L’oserez-vous ?  
Et quand ? 
 
 Vous nous annoncez ensuite une politique du 
climat – et une législation fiscale teintée de vert.  
Démagogie oblige.  Démagogie qui ne vous empêche 
point d’avoir les yeux de Chimène pour le trust Suez-
Electrabel. 
 
 M. Van Rompuy nous affirme que le monde 
unipolaire appartient au passé.  Il semble heureux de 
constater que « le monde a fait un énorme bond vers 
une administration planétaire ». 
 A l’échelle européenne, il nous vante les bien-
faits du Traité de Lisbonne.  Traité de Lisbonne et 
Constitution européenne ont été refusés par les peu-



  

ples hollandais, français et irlandais.  Qu’importe !  
Les laquais de la « gouvernance mondiale » et de 
l’« administration planétaire » se moquent bien de la 
volonté des peuples.  Car l’Europe que l’on nous pré-
sente n’est, en fait, qu’une anti-Europe, un premier 
pas vers une dictature mondialiste.  Dictature sous la-
quelle peuples, nations et cultures seront définitive-
ment broyés. 
 Le Front National est profondément européen.  
Passionnément européen.  Mais pour le FN, l’Europe, 
c’est la Lorelei, la légende du Cid, le génie de Van 
Gogh, de Nietzsche et de Dostoïevski.  L’Europe, ce 
sont des hommes et des femmes qui, de génération en 
génération, ont construit une Histoire commune, 
riche et grandiose.  L’Europe, c’est une civilisation, 
notre civilisation.  Ce n’est ni une Banque centrale, 
ni un quarteron de fonctionnaires internationaux.  Ce 
n’est pas un super-Etat aux frontières floues, où se 
bousculent islamistes turcs, terroristes de l’UCK et 
bellicistes de l’OTAN ! 
 Pour l’OTAN, pour les banquiers de Wall 
Street, pour les mondialistes néo-conservateurs de 
Washington, M. le Premier Ministre nous informe 
que « la Belgique continuera à fournir d’importants 
efforts militaires ».  S’il y a des économies à faire en 
cette période de crise, pourquoi contribuer chaque 
jour davantage à l’effort de guerre américain en Af-
ghanistan ? Pour imposer la démocratie et les droits 
de l’homme à Kaboul ?  Personne n’est dupe !  Le 
Président afghan est l’homme des multinationales du 
pétrole, l’homme de Bush et d’Obama.  Obama, Prix 
Nobel de la Paix… pour ensanglanter chaque jour 
l’Irak et l’Afghanistan, avant de se ruer sur l’Iran… 
lorsque l’opinion publique aura été suffisamment tra-
vaillée. 
 

 
 
 Nos militaires méritent tout notre respect.  
Mais je préférerais les voir vivre pour la Belgique 
que mourir pour Kaboul.  Il est vrai que ceux qui les 
envoient mourir au bénéfice exclusif de l’impéria-
lisme américain restent, eux, confortablement ins-
tallés sous les ors et les cristaux du Palais de la 
Nation… 
 
 Economies, récession, crise, chômage…  

Quatre mots que le gouvernement réserve exclusive-
ment aux Belges et aux Européens vivant chez nous.  
Car ce gouvernement « soutiendra ses efforts en ma-
tière de coopération au développement ».  Compre-
nons : il continuera à distribuer ses largesses, non aux 
populations victimes de la faim et de la maladie, mais 
à quelques tyrans locaux qui, du Gabon à la Géorgie, 
du Pakistan à l’Afrique du Sud, soutiennent cette 
« gouvernance mondiale », cet impérialisme qui se 
cache pudiquement sous le voile « humanitaire »… 
 

 
 
 Toujours au nom de « l’humanitaire », M. 
Van Rompuy nous apitoie sur le sort des demandeurs 
d’asile, des « migrants ».  Et de préciser que « ses ac-
tions futures viseront à garantir l’accueil » de ceux-
ci, toujours plus nombreux. 
 Il nous propose de naviguer « entre humanité 
et fermeté ». 
 Pour tenter de diminuer dans une partie de 
son électorat l’effet désastreux de la vague de régula-
risations qu’il vient de lancer, son gouvernement an-
nonce qu’il veut réformer la loi pénale en prévoyant, 
dans certains cas, la déchéance de la nationalité.  Il 
prétend rendre la naturalisation « plus exigeante » et 
envisage de limiter le regroupement familial.  Il envi-
sage aussi de sévir contre les mariages blancs (refrain 
entonné depuis des lustres par tous nos Premiers Mi-
nistres successifs). 
 Ces mesures sont réclamées depuis de nom-
breuses années par le Front National. 
 Par absence de volonté politique en matière 
de contrôle de l’immigration, notre pays a acquis la 
réputation d’être une terre où il suffit de s’installer 
pour bénéficier, tôt ou tard, d’une régularisation. 
 Nous avons à faire face aujourd’hui à une 
réelle colonisation de peuplement.  Colonisation de 



  

l’Europe entière par des masses afro-asiatiques, ma-
joritairement musulmanes. 
 

 
 
 Pour renverser cette tendance, il conviendrait 
que les mesures annoncées soient drastiques, mais 
surtout appliquées.  Or, l’expérience montre que les 
pouvoirs publics n’ont pas le courage politique et ne 
se donnent pas les moyens d’appliquer la législation.  
Les autorités changent la réglementation dès qu’elles 
rencontrent la moindre difficulté. 
 Voilà une vingtaine d’années que nos gouver-
nements annoncent qu’ils vont limiter l’immigration.  
Comme ses prédécesseurs, le gouvernement actuel ne 
me paraît pas de composition ni de taille à freiner 
d’une quelconque manière l’immigration extra-euro-
péenne. 
 
 Je ne m’étendrai pas sur la réforme de la Jus-
tice.  MM. Verhofstadt et Leterme nous en ont parlé 
en leur temps.  Rien n’a été fait.  Et rien ne sera fait 
demain… 
 
 Je ne m’étendrai pas non plus sur la question 
communautaire – que vous passez courageusement 
sous silence.  Mais j’aurais à ce propos un souhait : 
M. Van Rompuy, vous qui faites appel au refus de la 
haine, de la crainte, de la méfiance lorsque vous vous 
lancez dans l’apologie de ce « monde globalisé » qui 
nous a mené à la crise actuelle, j’espère que vous uti-
liserez les mêmes mots et ferez appel aux mêmes 
sentiments lorsqu’il sera temps de résoudre nos pro-
blèmes entre Belges.  Je suis Wallon, et j’aime la 
Flandre.  J’aime le peuple flamand.  Paix aux hom-
mes de bonne volonté, dans le strict respect des droits 
de chacun. 
 
 M. Van Rompuy, vous nous dites qu’il faut 
maintenir le cap...  Je pense au contraire qu’il faut 
rompre avec l’actuelle politique gouvernementale, 

rompre avec la politique d’austérité qui frappe les tra-
vailleurs et laisse les mains libres aux banquiers, aux 
spéculateurs, aux agioteurs.  Il faut rompre avec la 
politique immigrationniste qui est la vôtre, rejeter la 
mainmise de l’OTAN et des Américains sur nos peu-
ples.  Il faut rompre avec le conformisme ambiant, le 
politiquement correct, la pensée unique. 
 Cette rupture, vous ne l’oserez jamais ; les 
vrais maîtres du pays ne vous y autoriseront pas.  
C’est pourquoi je refuse catégoriquement la confi-
ance à votre gouvernement. 

 
 

En bref 
 

 
�  Larguez les voiles !  Le mois dernier, la commune 
de Dison interdisait le port du voile islamique à de 
jeunes Marocaines, élèves de l’école primaire.  Les 
parents des fillettes avaient porté l’affaire devant le 
Conseil d’Etat.  Celui-ci vient de donner raison à la 
commune, représentée par Maître Serge Marcy. 
 
�  Islamistes et paléo-marxistes… financés par nos 
impôts !  M. Radouane Bouhlal est le président du 
Mouvement contre le Racisme, l’Antisémitisme et la 
Xénophobie.  Il bénéficie à ce titre d’un financement 
public.  Dans le bureau de cette association siège un 
certain Nordine Saïdi, autrefois proche du PTB, et à 
ce jour militant islamiste (du moins, si l’on en croit le 
sénateur libéral Alain Destexhe).  Il semblerait que le 
torchon brûle entre militants d’extrême gauche et 
musulmans radicaux – naguère fraternellement unis 
au sein du MRAX.  « On s’occupe plus que de l’isla-
mophobie » geignent les adversaires de Bouhlal.  
Dysfonctionnements, comportements empreints de 
népotisme, utilisation douteuse des fonds publics sont 
monnaie courante au MRAX – affirment certains em-
ployés de l’association. 
Le financement de ce « machin » est aujourd’hui 
remis en question : il fera bientôt l’objet d’un con-
trôle approfondi de la part de l’administration de la 
Communauté française. 
 
�  Mœurs libérales (Belgique).  Le procureur général 
de Liège a demandé une nouvelle levée de l’immu-
nité parlementaire de Richard Fournaux, sénateur-
bourgmestre MR de Dinant.  Ce dernier est accusé de 
« détournement par fonctionnaire ».  Précédemment, 
il lui avait été reproché une série de faux et usage de 
faux (affaire du Casino de Dinant). 
 
�  Mœurs libérales (Pologne).  Donald Tusk, Pre-
mier ministre polonais et leader du parti libéral, a 
accepté, ce 7 octobre, la démission des ministres de 
l’Intérieur et de la Justice.  Le ministre de l’Intérieur, 



  

Grzegorz Schetyna, est accusé de trafic d’influence.  
Il aurait manœuvré afin d’empêcher que de nouvelles 
taxes ne frappent l’industrie du jeu.  Quant au minis-
tre de la Justice, Andrzej Czuma, il a apporté son 
soutien à plusieurs personnalités libérales compro-
mises dans cette même affaire.  Le principal respon-
sable du Bureau national anti-corruption, Mariusz 
Kaminski, a été limogé par M. Tusk… pour avoir 
accompli sa mission ! 
 
�  Mœurs libérales (Espagne).  Prébendes, cadeaux 
en nature et commissions juteuses...  Voilà ce qui res-
sort de la levée partielle du secret de l’instruction du 
scandale Gürtel.  Ce réseau d’entreprises espagnoles, 
spécialisé en comptabilité occulte, soudoyait une par-
tie du monde politique.  Parmi les principaux bénéfi-
ciaires de ses largesses figure le Parti populaire de 
Mariano Rajoy. 
 
�  Mœurs libérales (France).  Le mois d’octobre a 
été particulièrement pénible pour le président Sar-
kozy.  Après l’arrestation de Roman Polansky, (accu-
sé d’avoir eu, il y a trente ans, des relations sexuelles 
avec une enfant de 13 ans), son ministre de la Cul-
ture, Frédéric Mitterrand, s’était cru autorisé à pren-
dre la défense du cinéaste.  Mal lui en prit : il s’est 
retrouvé au cœur d’une polémique et a été accusé à 
son tour de pédophilie.  Dans son roman autobiogra-
phique intitulé La mauvaise Vie publié en 2005, Fré-
déric Mitterrand raconte ses « aventures » à Patpong, 
quartier chaud de Bangkok.  Quelques pages en ont 
 

 
 
été exhumées par la presse.  Le Ministre s’est défen-
du maladroitement et n’a pu convaincre personne.  
Néanmoins, il ne compte pas démissionner. 
Dans le même temps, le président de la République 
tentait de propulser son fils Jean à la tête du plus 

grand quartier d’affaires d’Europe : celui de la Dé-
fense.  Mal lui en prit.  Jean Sarkozy – qui n’a ter-
miné que deux années de Droit – a été contraint de 
retirer sa candidature devant une levée de boucliers 
sans précédent. 
Enfin, ultime avatar en date, Sarkozy père a fait amé-
nager au Grand Palais un bureau et une salle de bain 
qu’il comptait utiliser lors du sommet de l’Union 
pour la Méditerranée.  Coût de l’opération : plus de 
245 000 euros !  Il ne devait jamais y mettre les pieds.  
L’Elysée a certes démenti, affirmant qu’il s’agissait 
là d’une somme destinée à aménager huit salons des-
tinés à des entretiens bilatéraux (quelques journalistes 
« de droite » font mine d’y croire !) 
Conséquence de ces dernières pantalonnades : la cote 
de popularité du Pharaon-président a atteint son point 
le plus bas : 54% des Français affichent à présent une 
opinion défavorable (+ 5 points par rapport à sep-
tembre).  Ce qui, en distingué langage sarkozien, si-
gnifie : « casse-toi, pauv’ con ! » 
Et nous qui pensions qu’après le calamiteux Chirac, 
la France ne pouvait pas tomber plus bas… 
 
�  Un ex-ministre trafiquant d’armes.  « Barbouze 
un jour, barbouze toujours » pourrait bien être la de-
vise de Charles Pasqua.  L’ancien ministre français 
de l’Intérieur (et protecteur du SAC gaulliste) vient 
d’écoper d’une peine de trois ans de prison – dont un 
« ferme ».  Motif : son implication dans une affaire 
de vente illégale d’armes destinées à l’Angola.  Les 
faits remontent au milieu des années 1990.  « Tout le 
monde était au courant » a-t-il affirmé face aux ju-
ges.  Et de citer Chirac, François Mitterrand, Balladur 
et Juppé.  Canaille… et rapporteur en plus ! 
 
�  Brits troops out !  Selon un sondage ICM réalisé 
au début de ce mois pour le compte de la BBC, 56% 
des Anglais se déclarent opposés à la présence de sol-
dats britanniques en Afghanistan. 
 
�  (Re)naissance d’une Nation.  Dans le cadre de 
son émission « Question Time », la BBC organisait, 
ce jeudi 22 octobre, un débat politique.  Parmi les in-
vités, l’eurodéputé Nick Griffin, président du British 
National Party…  Conçu pour le piéger, ce débat 
(dont tous les autres participants étaient des adver-
saires déclarés de l’idée de nation) tourna rapidement 
à l’avantage du leader nationaliste.  Le temps de 
parole de Griffin fut réduit.  Mais les questions – sou-
vent hargneuses – de spectateurs parmi lesquels on 
comptait une forte majorité de Blacks et d’Asiatiques, 
permirent à Griffin certaines réponses cinglantes.  La 
phrase : « Londres ne fait plus partie de mon pays ; 
elle n’est plus britannique » fut relevée et relayée par 
l’ensemble de la presse du Royaume-Uni. 
La nuit qui suivit l’émission fut sans doute la plus 



  

féconde de l’histoire du BNP.  En quelques heures, 
plus de 3 000 personnes s’engagèrent par courriel et 
par téléphone à rejoindre le parti. 
 
�  Désinformation.  Le procès de l’ancien chef politi-
que des Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic, devait 
s’ouvrir à La Haye le 26 octobre.  Il a été ajourné en 
raison de l’absence de l’accusé, bien décidé à boycot-
ter cette parodie de justice.  Karadzic est accusé par 
le TPI de « crimes de guerre, crimes contre l’huma-
nité et génocide » commis durant la guerre de Bosnie 
(1992-1995). 
Rappelons que l’intervention de l’ONU durant cette 
guerre fut motivée par le bombardement au mortier 
du marché de Sarajevo.  Bombardement immédiate-
ment imputé aux Serbes par les médias occidentaux.  
Or une enquête indépendante rétablit l’effroyable 
vérité : ces tirs, qui firent des dizaines de victimes 
civiles provenaient des positions musulmanes !  (On 
lira à ce sujet l’excellent ouvrage du général Gallois 
publié en 1999 aux Editions de L’Age d’Homme : Le 
Soleil d’Allah aveugle l’Occident.)  Quant au Tribu-
nal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie, il agit 
en vertu de lois qui n’ont été votées par aucun peu-
ple.  Son financement est des plus opaques puisque 
l’ONU refuse d’en assurer seule la charge.  Le TPI 
(Y) est largement financé par des fondations améri-
caines, ainsi que par de simples particuliers.  Parmi 
ces « particuliers », citons le financier international 
Soros.  Cas unique dans l’histoire de la Justice ! 
Deux ouvrages clés permettent de lutter contre la for-
midable campagne de désinformation orchestrée par 
les Américains, les Bosniaques musulmans et leurs 
alliés.  Le premier est un dossier consacré au « géno-
cide » de Srebrenica, clé de voûte de l’accusation.  Il 
peur être commandé au prix de 18 euros à l’adresse 
suivante : www.librad.com et permet à tout un cha-
cun de rectifier les mensonges colportés.  L’autre, 
L’Apartheid judiciaire, co-signé par Me Vergès et le 
général Gallois, démontre l’iniquité du TPI (Y).  Il 
est disponible dans toutes les librairies. 
 

      

�  Karzaï, démocrate modèle.  Un second tour de 
scrutin sera nécessaire pour désigner le prochain pré-
sident afghan, Hamid Karzaï ayant été convaincu de 
fraude massive.  La Commission des plaintes électo-
rales a en effet invalidé près d’un tiers des bulletins 
de vote favorables au président sortant.  Les Afghans 
retourneront aux urnes le 7 novembre prochain. 
Une information risque de handicaper Hamid Kar-
zaï : selon le New York Times, son frère Ahmed Wali 
aurait été rémunéré, au cours des huit dernières an-
nées, par la CIA.  Fraude, corruption, fanatisme, ma-
nœuvres de services secrets… est-ce pour cela que de 
jeunes Européens meurent en terre afghane ? 
 

 
 

Mani festat ion d’étudiants  dans les  rues de Kaboul  
L ’ i s lam  rad ica l  es t - i l  so l ub le  dans  la  démocrat i e  ?  

 
 

 
La vie du parti 

 
 

LE FRONT NATIONAL ADHÈRE À L ’ALLIANCE  
EUROPÉENNE DES MOUVEMENTS NATIONAUX 

 
 Ce 23 octobre, la Hongrie célébrait le 53e 
anniversaire du soulèvement de Budapest contre les 
troupes d’occupation soviétiques.  A cette occasion, 
le mouvement Jobbik organisait dans la capitale une 
manifestation patriotique.  Plus de 10 000 personnes, 
membres de ce mouvement ou de la Garde Hongroi-
se, ont défilé dans les rues de la vieille ville. 
 A l’initiative de Jobbik et grâce à l’inlassable 
dévouement de l’eurodéputé Bruno Gollnisch, cinq 
partis nationalistes signaient le lendemain un projet 
de déclaration politique commune en vue de former 
une alliance identitaire européenne. 
 Cette déclaration met l’accent sur la respon-
sabilité historique de nos partis envers l’ensemble des 
peuples du continent et réaffirme les valeurs inaliéna-
bles qui sont celles de notre civilisation.  Elle souli-
gne aussi les dangers que les forces du mondialisme 
font peser sur notre héritage plurimillénaire. 
 
 Les signataires réclament en outre : 
- la création d’une Europe des nations libres, égales 
et indépendantes dans le cadre d’une confédération 
d’Etats souverains ; 



  

- le rejet d’un super-Etat européen ; 
- la primauté du vote direct des peuples sur les déci-
sions d’organismes administratifs ou bureaucrati-
ques ; 
- le règlement dans des conditions humaines du pro-
blème de l’immigration ; 
- une forte politique en faveur des familles, visant à 
résorber le déficit démographique et à promouvoir les 
valeurs traditionnelles de nos sociétés ; 
- un combat commun des peuples d’Europe contre le 
dumping social et les effets destructeurs du capita-
lisme mondialiste. 
 

 
 
 A ce texte, il convient d’ajouter une note pro-
posée par notre représentant, Patrick Cocriamont, le 
deuxième point lui paraissant susceptible d’interpré-
tations diverses.  Soucieux de clarifier la ligne poli-
tique de l’Alliance, il présenta le texte suivant qui a 
été soumis à l’ensemble des délégués et lu devant les 
journalistes de la radio et la télévision hongroises : 
 
 Chers amis, 
 Je souhaiterais apporter une précision à la 
déclaration commune que nous nous apprêtons à si-
gner.  Elle porte sur notre refus commun d’admettre 
un super-Etat européen. 
 Par « super-Etat », nous entendons l’actuelle 
Union Européenne.  Cette Union n’est qu’un premier 
pas vers le mondialisme.  Il s’agit d’un système à tuer 
les peuples, à dissoudre les identités, à briser les cul-
tures.  Une Union Européenne dans laquelle, demain, 
la Turquie islamiste pèsera de tout le poids de ses 80 
millions d’habitants ne nous intéresse pas…  Une 
Union Européenne, vassale de l’OTAN et de l’impé-
rialisme américain, ne nous intéresse guère davan-
tage… 
 Mais si l’Union Européenne, espace sans 
frontières définies, colonisée par Wall Street et le 
Pentagone, est une abomination, il existe, dans le 
cœur de chaque citoyen de notre continent, une autre 

Europe.  Cette Europe, véritablement européenne, est 
soucieuse du droit des peuples, soucieuse de ses na-
tions et de ses régions. 
 L’Europe des cultures, l’Europe des peuples 
libres et unis, forts et généreux, nous la souhaitons.  
Nous la souhaitons parce qu’elle représente l’avenir 
de nos jeunesses, le bien-être de nos concitoyens.  
Nous la souhaitons parce que seule l’unité de toutes 
les avant-gardes nationalistes du continent pourra bri-
ser les diktats américains et mondialistes. 
 Le Front National [de Belgique] insiste sur le 
fait que l’Union Européenne – super-Etat sans âme – 
est l’ennemi de toute identité, de toute culture enraci-
née.  Il en appelle donc à la création d’une autre Eu-
rope, respectueuse des droits légitimes de tous les 
peuples qui, depuis des siècles, la composent, et qui 
ont assuré sa grandeur et son rayonnement. 
 
 Bruno Gollnisch prit ensuite la parole.  Son 
discours, en tous points conformes aux idéaux du FN 
belge, apaisa les craintes de notre représentant. 
 
 Ont signé la déclaration : 
- pour le mouvement Jobbik (Hongrie) : MM. Gábor 
Vona et Béla Kovács ; 
- pour le Nationaldemokraterna (Suède) : M. Mark 
Abramsson ; 
- pour le Front National (France) : M. Bruno Gol-
lnisch ; 
- pour le Movimento sociale Fiamma Tricolore (Ita-
lie) : M. Luca Romagnoli ; 
- pour le Front National (Belgique) : M. Patrick 
Cocriamont. 
 

 
 
 Nous devrions être rejoint par le British Na-
tional Party.  Son président, Nick Griffin  étant retenu 
à Londres, il nous a fait part de sa volonté de signer 
rapidement la déclaration commune.  Un contact a 
aussi été pris avec le parti bulgare Ataka.  Quant au 
Freiheitlichen Partei Österreichs, dirigé par Heinz-
Christian Strache, nous espérons sa participation 
aux prochaines réunions de l’Alliance. 
 

           
 
 D’autres partis – baltes, portugais, espagnols 
et ukrainiens – ne tarderont guère à se joindre à nous. 
 La présence de 7 partis identitaires, représen-



  

tés par des députés européens, nationaux ou régio-
naux, devrait permettre au Parlement Européen de 
financer l’alliance formée par lesdits partis. 
 

 
 
 
 

La Garde hongroise 
 

 
 Interdite par le gouvernement socialiste, la 
Garde hongroise est un phénomène social et politique 
qui croît de manière exponentielle dans un pays où 
toutes les structures de l’Etat sont en voie de dispari-
tion.  Victime des quolibets de la presse aux ordres, 
haïe des partis politiques car vivier de recrutement du 
mouvement Jobbik, la Garde est passée outre à l’in-
terdiction en se renommant « Nouvelle Garde hon-
groise ». 
 Un des problèmes majeurs, au pays des 
Magyars, est l’effondrement démographique de la 
population de souche.  A cet effondrement s’ajoute la 
natalité effrénée des Tziganes. 
 Face au pillage systématique dont sont victi-
mes les campagnards hongrois, face à l’absence de 
l’armée guerroyant sur plusieurs théâtres d’opération 
extérieurs (Afghanistan, Irak, Sud-Liban) – armée qui 
ne peut donc plus lutter contre les inondations récur-
rentes du Danube –, la Garde hongroise, véritable 
garde civique, est devenue une nécessité vitale.  Elle 
supplée aux carences d’une police débordée par 
l’augmentation continue de la délinquance. 
 

 
 
 Plus prompte sur les lieux des délits que la 

police, plus efficace que les pompiers et l’armée pour 
endiguer les inondations, plus « directe » que les tri-
bunaux pour punir voleurs et délinquants, plus so-
ciale que les partis « démocratiques » pour venir en 
aide aux chômeurs, aux pauvres et aux victimes du 
capitalisme, la Garde hongroise est le rempart des 
petites gens. 

 
 

Réfléchir & Agir 
 
 
 Le dernier numéro de Réfléchir & Agir, tri-
mestriel autonome de désintoxication idéologique, 
vient de paraître.  Il contient un important dossier 
consacré à l’Europe des régions (Corse, Pays basque, 
Bretagne, Irlande, Flandres, Catalogne, Occitanie). 
 Ont également retenu notre attention : un en-
tretien avec l’humoriste Dieudonné et un article re-
traçant la vie et l’œuvre du sociologue Georges Sorel 
(1847-1922), théoricien de la grève générale… 
 

Prix du numéro : 6,50 euros 
http:/www.reflechiretagir.com 
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Election du président du Front National 
 

 
L’élection du président de notre parti pour une durée de trois ans aura lieu le 
samedi 19 décembre 2009.  Tous les membres en règle de cotisation sont invités 
à participer au scrutin.  Les éventuels « distraits » qui n’auraient pas en-core 
réglé l’adhésion 2009 sont priés de le faire avant le 1er décembre, s’ils désirent 
participer au vote. 

Les candidatures à la présidence sont reçues dès ce jour, 
et jusqu’au 20 novembre inclus.  Elles doivent être adres-
sées par lettre ou par courriel à : 
 

Daniel Leskens 
Chaussée, 15 

7864 Deux-Acren 
 

adlr@skynet.be 
 
Pour être candidat, il est impératif d’être militant du Front National depuis trois 
ans au moins. 

Début décembre, un courrier sera envoyé à tous nos 
membres.  Il y sera précisé le lieu et l’heure de l’élection. 
Nous espérons une participation massive à ce premier 
scrutin démocratique.  Aujourd’hui, le FN est une mérito-
cratie : la parole est à ceux qui travaillent ! 
 

Adhésion annuelle au FN : 5 euros à verser au compte 
 

377-0033718-96  
de Joseph Frérad  

49, rue Raymond Geenen – 4020 Bressoux 
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